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CONFÉRENCE 

ENTRE 

UN  MINISTRE  D'ÉTAT 

E  T 

UN    CONSEILLER 

AU     PARLEMENT. 


J_je  Min.  Je  vous  fais  infiniment  de  gré.  Mon* 
fieur,  de  vous  être  rendu  chez  moi  pour  confe'rer 
un  moment  fur  la  fituation  aâuelle  des  affaires  , 
d'autant  plus  que  je  fais  votre  averfioa  naturel Ic^ 
de  négocier  avec  les  Minidres  ,  quand  il  y  a  des 
Edits  au  Parlement,  Je  me  fouviens  même  d'avoir 
entendu  dire  au  premier  Prélident  Mole,  que  la 
décadence  du  Parlement  avoit  commencé  le  jour 
où  il  s'étoit  prêté  à  négocier  avec  la  Gour. 

Le  Cons.   Vous  avez  bien  raifon  ,  Monfieur  t 
j'ai  en  effet   l'antipathie  la  plus  forte   pour  voir 


les  gens  de  tott:&  état ,  fur-tout  quand  les  Edîts 
font  au  Parlement  ;  cependant ,  comme  le  MinK- 
tere  n'a  jamais  été  fi  complettement  compolé  de 
gens  honnêtes  &  bien  intentionnés  ,  je  n'ai  point 
éprouvé  de  répugnance  au  rendez-vous  que  vous 
sn'avei  demandé,  &  je  viens  favoir  ce  que  vous 
âefirez  de  moi. 

Le  Min.  Je  veux  vous  parler  naturellement  de 
votre  arrêté  de  lundi  dernier.  Je  ne  (ais  quelle 
idée  vous  avez  eu  de  rejetter  toute  efpece  d'impôt 
«avant  la  convocation  des  Etats- Généraux;  c'eft  ea 
vérité  fonner  le  tocfin  ,  pour  perdre  en  même  temps 
le  plus  beau  de  vos  droits. 

Le  Cons.  Le  Parlement ,  Monfieur  ,E'a  eucertai- 

ïiement  pas  l'idée  de  fonner  le  tocfin  ,   & ,  quant 

a  ce  que  vous  appeliez  le  plus  beau  de  fes  droits  qu'il 

abandonne,  dites  que  le  plus  grand  malheur  qui  foit 

famais  arrivé  à  la  Nation  &  au  Parlement,  c'eft  quand 

par  une  efpece  de  gloriole  il  a  voulu  fe  iubftituer  aux 

ïepréientans  de  la  Nation  pour   accorder  l'Impôt 

au  Roi,  Permettez-moi ,  à  ce  fujet ,  de  vous  faire 

^eux  ou  trois  queftions  &  répondez-moi  avec  cette 

franchife    &  cette  loyauté   qui  eft  l'appanage    de 

tout  bon  François  :  foraraes  nous  ferfs ,  ou  une 

îîation  libre  ? 

Le  Min.  Nous  fommes  certainement,  Mon- 
fieur j  une  Nation  libre  ,  &  s'il  exiftoit  un  homme 
allez  ignorant  ou  d'aflez  mauvaife  foi  pour  dire 


le  contraire ,  on  n'auroit  beroin  que   de  le  rap- 
peller  à  la  de'nomination  de  Francs. 

Le  Cons.  Eh  bien ,  Monfieur ,  li  nous  fommes 
Francs ,  fi  notre  Nation  eft  une  Nation  libre ,  le 
Souverain  de  cette  Nation  peut-il  Vimpoler  à  vo- 
lonté comme  des  ferfs  ?  Répondez- moi. 

Le  Min,  Monfieur,  la  ConlHtution  Françoife 
â  fouvent  varié  fur  cet  article  ;  Phiîippe-le-Bel  a 
fait  percevoir  le  50^.  denier  fans  l'AiTemblée  des 
Etats. 

Le  Cons.  Savez-vous  ce  qui  eft  arrivé  de  cet 
abus   de  puifîance  .^ 

Le  Min.  Ma  foi ,  je  l'ai  oublié. 

Le  Cons»  Eh  bien  ,  je  vais  vous  le  rappeller.  Lss 
bourgeois  des  bonnes  villes  du  Royaume,  telles  que 
Paris,  Rouen,  Orléans  &  Rheims ,  prononcèrent 
entre  eux  un  Arrêt  de  mort  contre  les  prépofés 
à  la  levée  de  l'Impôt ,  &  le  mirent  en  exécution 
en  les  maflacrant.  Je  puis  vous  en  donner  la  preuve 
fur  le  champ  ;  car  fai  apporté  Savaron  ,  dont  je 
vous  prie  de  me  permettre  de  lire  quelques  pages. 
Vous  favez  que  ce  livre  eft  imprimé  fous  le  règne 
de  Louis  XIII,  avec  privilège;  ainfi  on  ne  peut 
le  reculer. 

Vous  y  verrez  que,  depuis  Torigine  de  la  Mo- 
narchie jufqu'à  l'époque  où  l'Auteur  s'arrête ,  l'an- 
née i<$i5  ,  les  Etats-Gériéraux  ont  été  en  poiTef" 
fion  de  concourii:  aux  loix  générales  que  les  Rois 
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ùe  publioient  que  dans  leur  AfTemblee,  de  décider 

du  droit  de  fucceffion  à  la  Couronne ,  &  de  con- 
ientir  à  l'impôt  qui  leur  étoit  toujours  demande' d'a- 
près i'expolition  préalable  des  befoins  de  l'Etat  ; 
comme  aufli  'u'exigtr  un  compte,  fidèle  de  l'emploi  des 
deniers  perçus ,  ou  la  punition  de  ceux  qui  Icsavoient 
détournés  à  d'autres  ufages. 

Etats  de  Saîiffon,  en  45.2  ,  fous  le  règne  dePha- 
lamond  ,  pour  drêlFer  la  Loi  Salique. 

Etats  d'Atigny  ,  fous  Childebert ,  en  534,  pour 
donner  des  Loix  &  des  Ordonnances. 

Etats  de  Troye,  fous  Clotaire  lï  ,  en  6i<).  Ils 
reconnoiflent  n'avoir  d'autre  fupérieur  que  Dieu 
&  le  Roi, 

Etats  tenus  à  AJx,  par  Charlemagne ,  60777. 
Il  y  efl  ordonné  par  le  Roi  &  (es  Barons  que  le 
peuple  (  c'eft-à-dire,  le  tiers-état  )  fera  interrogé 
lur  les  nouveaux  capitulaires ,  &  que  rien  de  ce 
qui  y  eft  ajouté  ,  n'aura  force  de  loi ,  s'il  n'eit 
confenti  par  tous ,  &  fi  tous  n'ont  donné  par  (î- 
gnature  la  p'reuve  de  leur  confentement  au  bas 
de  l'Ordonnance. 

J'en  omets  ici  plufieurs,  oîi  on  retrouve  les 
mêmes  chofes. 

Etats  tenus  à  Paris  dans  la  grande  (aile  du  Pa- 
lais ,  fous  Philippe-le-Bel ,  en  13 14.  Nous  en  avons 
parlé  plus  haut. 

Même  année  ou  la   fuivante,  fameufe   Charte 


(s) 

de  Louis  Hutin ,  publiée  dans  une  nouvelle  A(- 
femble'e  d'Etats ,  dont  vous  lirez  le  contenu  dans 
l'extrait  de  l'Affemblée  de  1338. 

En  1337  ,  arrêc  des  Etats- Ge'néraux  ,  par  lequel 
la  couronne  de  France  eft  adjugée  à  Philippe  de 
Valojs ,  en  vertu  de  la  loi  Salique. 

En  1338  ou  39,  en  fuivant  le  privilège  de 
Louis  Hutin,  Roi  de  France  &  de  Navare  ,  fut 
conclu  par  les  Gens  des  Etats  de  France  ,  préfent 
ledit  Roi  Philippe  de  Valois ,  qui  s'y  'accorda , 
que  Ton  ne  pourroit  impofer  ,  ni  lever  taille  en 
France  îur  le  peuple  ,  fi  urgente  néceffité  ,  ou  évi- 
dente utilité  ne  le  requéroit ,  &  de  l'odroi  des 
Gens  des  Etats. 

En  1355,  le  Roi   Jean    jura  de  ne  faire  em- 
ployer à  autre  ufage  fes  deniers  ,  que  pour  le  fait 
delà  guerre;  comme   auffi  les  Députés- Généraux 
jurèrent  fur  les  (àints  Evangiles  qu'ils  ne  les  con- 
vertiroient  ailleurs ,    nonobltant    quelques    mande" 
mens  qu'ils  enflent  du  Roi  :  &  s'il  advenoit,  que 
fous  ombre  de  quelque  impétration ,    les  Officiers 
du  Roi  les  voulufl'ent  contraindre  d'intervertir  en 
autres  ufages   ces  deniers  ,  permis    laux    Députés" 
Généraux  de  s'y   oppofer  par    voie  de   fait ,  voie 
d'implorer  tout  confort  &  aide    des  bonnes  villes 
circonvoilines  à  cet  effet.  Le  ferment  du  Roi  étoi^ 
fait  en  prélence  de  la  Nation  ou  de  ces  Dépurés, 
affemblés  légitimement  à  Paris  au  Palais  ;  &  il  avoit 
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été*  décidé  par  lefdits  Etats ,  qu'au  cas  de  contef- 
tations  au  (ujet  de  l'impôt ,  on  s'adrefîeroit  aux 
CommiiTaires  particuliers ,  élus'neuf  en  chaque  Pro- 
vince ,  trois  de  chaque  Ordre ,  pour  le  jugement 
de  ces  procès,  &  deux  par  appel  aux  Députés- 
Généraux  des  Aides ,  qui  jugeroient  en  dernier 
refîbrt ,  lefquels  ,  au  fait  de  leur  charge  &  admi- 
niflration  ,  ne  pourroient  rien,  s'ils  n'étoient tous 
d'accord  enlemble.  Et  néanmoins  au  cas  de  dif- 
cord ,  la  Cour  de  Parlement  pourroit  les  accorder. 

En  1357,  fous  le  même  règne,  pendant  la  pri- 
fon  du  Roi ,  les  ordonnés  pour  les  trois  Etats ,  tant 
du  Grand-ConfeJl  des  Généraux  fur  le  fait  du  Sub- 
fide  ,  comme  les  réformateurs ,  commencent  à  dé- 
cliner, &  leur  puiflance  à  appetifer.  Car  la  finance 
ne  fut  pas  fi  grande  qu'ils  avoient  promis ,  de 
plus  de  dix  parts  ,  &  les  laiflerent  les  Nobles ,  & 
ne  voulurent  pas  payer ,  ni  les  Gens  des  Eglifes  , 
ni  auffi  les  Gens  des  bonnes  villes ,  qui  connu- 
rent &  apperçurent  l'iniquité  des  Gouverneurs  pria- 
cipâux  des  finances. 

En  13(^9  ,  fous  le  règne  du  Roi  Charles  V , 
les  Etats-Généraux,  aflerablés  à  Paris,  confentent 
à  î'impofition  d'un  fol  pour  livre  fur  le  fel,  de 
<juatre  livres  fur  chaque  feu  dans  les  villes,  & 
de  trente  fols  dans  la  campagne,  &  de  quelques 
autres  droits  d'entrées  fur  marchandifes  ou  objets 
de  confommation.  Ils  y  confentireot  gaiement,  dit 
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Meîeraî  j  parce  qu'ils  favoient  bien  que  ces  îevles 
feroient  ménagées  &  cefleroient  avec  la  guerre. 

Charles  Vil  eft  le  premier  de  nos  Rois  qui  ait 
•tnis  des  impôts  fans  le  confentement  de  fes  peuples; 
mais  dans  quelles  circonftances  ?  LorCque  la  moitié 
de  la  France  étoit  au  pouvoir  des  Anglois,  & 
que  l'AfTemblée  des  Etats  étoit  impoiïible.  Encore >' 
dit  Philippe  de  Comines ,  demanda-t-il  l'avis  de 
|>lulieurs  fages  &  bons  Chevaliers.  Ces  impôts 
toutefois  ne  confiftoient  que  dans  l'augmentation 
des  tailles ,  &  naturellement  cet  objet  exîgeoit 
moins  la  convocation  dQS  Etats  ,  parce  que  ce  droit 
devoit  croître  en  progreffions  du  revenu  des  ter^ 
tes  &  de  l'argent  au  marc  la  livre. 

Etats  tenus  à  Tours  en  t^Bj  ,  fous  le  règne  de 
Charles  VIL  II  y  eft  ordonné  que  toutes  tailles 
&  autres  équipolens  de  taille  extraordinaire,  8c 
qui  par  ci-devant  ont  éti  cours  >  foient  tollues  Se 
abolies ,  &c  que  déformais ,  en  fuivant  la  natu- 
telle  franchile  de  France  >  &  la  dodrine  de  SainÈ 
Louis  ,  qui  commanda  à  fon  fils  de  ne  prendre 
ni  lever  taille  fur  fon  peuple ,  fans  gïand  befoift 
&  néceffité ,  ne  foient  impofées  ni  exigées  îef* 
dites  tailles  ni  aides  &  équipolens  à  la  taille , 
fans  premièrement  aflemblef  lefdits  trois  Etats  ^ 
&  déclarer  les  caufes  &  néceffités  du  Royaume 
pour  ce  faire  ,  &  que  les  gens  defdits  Etats  la  con« 
ientent ,  en  gardant  les  privilèges  de  chacun  payi« 
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Nouvelle  preuve  de  l'autorité  des  Etats  dans 
rAffemblée  de  Cognac  en  i52<^  ,  où  ils  de'clarerent 
nul  le  traite'  de  Madrid,  fait  par  François  I,  pen- 
dant (a  prifon ,  comme  outre-palTant  le  pouvoir 
que  les  Rois  ont  fur  les  provinces  de  leur  Royaume, 
dont  il  ne  leur  eft  loifible  de  difpofer. 

En  1558.  Demande  du  Roi  Htiui  II  aux  Etats- 
affemble's  à  Paris,  de  croître  Tes  finances. 

Etats  de  France,  fous  Charles  ÎX,  tenus  à  Or- 
léans &  continués  à  Pontoife ,  pour  prendre  garde 
aux  dettes  du  Roi,  &  que  les  Ecclefiafliques  fou- 
lageafTent  le  Roi  d'une  charge  fi  excefTive. 

Je  ne  vous  en  ai  dit  qu'un  mot,  &  comme  en 
pafTant,  pour  en  venir  aux  Etats  de  Blois,  fous 
Henri  III  ,  en  157*^,  defqueîs  il  eft  important 
de  vous  donner  un  plus  grand   de'tail. 

Lifez  enfuite,  mon  ami,  dans  les  Mémoires  du 
Duc  de  Nevers  les  difiérens  avis  donnés  à  Henri  III 
par  fes  Confeillers  d'Etat  qui  étoient  fûreraent 
plus  au  fait  des  droits  du  Roi  &  de  ceux  de  la 
Nation  ,  que  ne  le  font  nos  plus  habiles  Miniftres; 
entr'autres,  l'avis  de  M.  de  Morvilliers,  p.  274. 

Celui  de  M.  l'Evéque  de  Limoges,  p.  173. 

Celui  de  M,  de  Bellievre ,  p.  287. 

Le  Roi  les  confultoit  fjr  les  reifources  qu'il  de- 
voit  en?ployer  pour  îa  nouvelle  guerre,  qu'il  pro- 
iétoit  contre  les  fujets  de  la  religion  prétsudut 
réïbrmée. 
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fl  fembîe  y  dit  M.  de  Morvilliers ,  que  Votre  . 
Majefté  doit  induire  l'Aïïeirble'e  des  Etats  à  con- 
!fcntir  à  quelques  contributions  générales  par  tout 
vx)tre  Royaume  pour  vous  fecourir  en  une  fi  ur- 
gente néceffite'.   Car  fi    tous    vos  bons  fijjets ,  de 
quelque  qualité  qii'ils  foient,  ne  (e   difpofent   pas 
volontairement  à  vous    fecourir  chacun   félon  fes 
facultés,  je  ne  puis  imaginer  aucun  autre  moyen. 
Mais  il  faut  que  lefdits  Députés  qui  voyent  main- 
tenant à  l'œil  l'état  de  vos  affaires ,  l'approuvent 
&  y  conlentent  ;  car  nul  n'y   pourra   contredire , 
&  d'ailleurs   s'il  fallait  contre    quelques-uns  mal 
afFedionnés ,  ufer  de  contrainte ,  cette  aâion  fèroit 
juftifiée   par    l'approbation    des  Etats.  Autrement 
il  feroit  à    craindre  que  les  contraintes ,  qui  ont 
toujours  été  fort  odieufes  ,  n'apportaiTeut  trop  de 
mécontentement  &  fort  peu  de  fruit. 

Ce  point-ci ,  dit  M.  de  Limoges ,  (  c'eft  l'ar- 
gent dont  il  parle  )  efl  le  nerf  de  la  guerre.  Il 
eft  auffi  plus  prefTé  à  débattre  entre  les  Députés 
des  Etats,  que  les  autres  articles,  qui,  étant  de 
moindre  importance ,  dépendent  auffi  davantage  de 
votre  volonté  &  de  votre  ordonnance.  Il  n'en  eiî: 
pas  de  même  de  celui-ci  ,  Sire  ,  mais  il  dépend 
des  facultés,  des  biens  &  des  libéralités  d'autrui, 
&  plus  Votre  Majeflé  aura  néceflité  de  finances, 
d'autant  plus  elle  aura  befoin  de  l'afliitauce  des 
£tats ,  defquels  feuls  dépend  ce  remède. 
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Nous  ne  favons  que  trop,  dit  M.  de  BelHevre, 
les  moyens  de  lever  fur  vos  peuples;  mais  il 
eft  queftion  d'avifer  à  ce  qui  fe  pourra ,  &  à  ce 
que  volontairement  on  peut  faire;  les  moyens  ne 
peuvent  bonnement  venir  que  de  leur  franche  vo- 
lonté. C'eft  pourquoi  il  femble  ne'ceflaire ,  avant 
que  cette  notable  Compagnie  fe  deiparte  ,  que  tous 
enfemble  difent  à  Yotre  Majefté  ,  combien  ils  pré- 
tendent que  leurs  provinces  lui  donneront  de  fe- 
cours  en  un  fi  grand  befoin. 

Vous  trouverez  encore  an  pafTage  qui  vous  fera 
plaifir  dans  ces  mêmes  Mémoires ,  pag.  ^6i.  Il 
s'agit  de  l'article  79  de  la  négociation  au  fujet  de 
î'Edit  de  pacification.  Les  Députés  de  ceux  de  la 
religion  avoient  demandé  une  nouvelle  convocation 
des  Etats.  Le  fieur  de  Bellievrc  dit  ■  de  bouche , 
que  le  Roi  feroit  ce  qu'il  verroit  bon  être.  Le 
iieur  Darennes  répondit  ce  que  tout  bon  citoyen 
diroit  aujourd'hui  avec  plus  de  raifon  encore ,  que 
3a  néceffité  des  affaires  de  France  ne  fut  depuis 
long- temps  fi  grande,  que  c'étoit  le  vrai  &  le 
feul  moyen  pour  y  pourvoir,  que  le  Roi  pour  en  for- 
tir  ,  ne  (auroit  prendre  chemin  plus  propre  au  bien 
de  fon  fervice  ,  ni  plus  agréable  à  tous  ceux  de 
fon  Royaume.  Car ,  par  ladite  convocation  ,  fes 
fujets  mêmes  aviferoient  aux  moyens  plus  com- 
modes &  aifés  pour  eux  pour  fortir  d'affaire,  re- 
mettre ce    Royaume  en  fa  première  dignité  & 
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fpîendeur ,  acquitter  les  dettes  de  Sa  Majefté^ 
&  racheter  fon  domaine ,  que  les  Etats  font  toiî- 
jours  utiles,  &  formidables  feulement  à  ceux  qui, 
abufant  du  nom  des  Rois,  ont  été  plus  curieux 
d'employer  leurs  bourfes  ,  que  de  rendre  fidèle- 
ment le  fervice  par  eux  dûs  à  leurs  Majeïlés. 

Vous  trouveriez  encore  dans  les  détails  que  je 
pourrois  recueillir  fur  les  Etats  de  Blois  en  1 5  88  ,  de 
preuves  incontefiables  de  cette  même  doârine  que 
les  Confeillers  des  Rois  &  leurs  Miniftres  n'a- 
voient  pas  ofé  méconnoître. 

Cinq  ans  après ,  Henri  le  Grand  faifoit  déci- 
der par  la  Nation ,  que  les  Papes  n'avoient  aucun 
pouvoir  fur  le  temporel  du  Royaume. 

Permettez-moi  encore  quelques  lignes  de  Phi- 
lippe de  Comines ,  Miniftre  de  Louis  XI ,  le  Prince 
le  plus  abfolu  qui  ait  exifté.  Jn-yb/.  p.  189. 

«  Doncques  pour  continuer  mon  propos,  y  a- 
9)  t-il  Roi  ne  Seigneur  fur  la  terre ,  qui  ait  pou- 
«  voir  outre  Ion  domaine,  de  mettre  un  denier 
?j  fur  fes  fujets ,  fans  odroi  &  confcntement  dje 
?j  ceux  qui  le  doivent  payer,  linon  par  tyrannie 
r  ou  violence.  On  pourroit  répondre  qu'il  y  a  des 
»  faifons  qu'il  ne  faut  pas  attendre  l'alferablée.  Se 
>3  que  la  chofe  feroit  trop  longue  à  commencer 
9i  la  guerre  &  à  l'entreprendre.  Ne  fe  faut  point 
Pi  tant  hafter ,  &  l'on  a  affez  de  temps ,  &  fi 
7;  vous  dy  que  les  Rois  en  font  plus  forts ,  quand 
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95  ils  PeHtreprennent  du  confen^ement  de  leurs 
?)  fujets,  &  en  {"ont  plus  craints  de  leurs  enne- 
T)  mis.  Et  quand  fe  vient  à  le  de'fendre ,  on  voit 
w  venir  cette  nuée  de  loin  ,  &  fpe'cialement  quand 
»  c'eft  d'étrangers  &  cela  ne  doivent  les  bons 
w  fujets  rien  plaindre,  ne  refuier....  Mais  li  notre 
w  Roi ,  ou  ceux  qui  le  veulent  louer  &  aggran- 
?j  dir ,  difoient  :  J'ai  fubjeds  fi  bons  &  fi  loyaux  , 
»  qu'ils  ne  me  refufejit  chofe  que  je  leur  fachs 
??  demander ,  &  luis  craint ,  obéi  &  fervi  de  mes 
«  fubjcds ,  que  nul  autre  Prince  qui  vive  fur  la 
>3  terre ,  &  qui  plus  patiemment  endurent  tous 
?3  maux  &  toutes  rudeffes ,  &  à  qui  moins  il 
»  fouvient  de  leurs  dommages  pafies,  il  me  fera- 
73  ble  que  cela  lui  feroit  plus  grand  los  (  &  en 
>3  ày  la  vérité  ) ,  que  non  pas  dire  :  Je  prends  ce 
>}  que  je  veux,  &  ai  privilège,  il  me  le  faut 
»  bien  garder  w. 

Qu'avez-vous  à  répondre  à  cela ,  Monfieur  ? 

Le  Min.  Je  conviens  de  tous  ces  faits  ,  Mcn- 
Éeur;  mais  vous  devez  convenir  que  poftérieure- 
ment  les  Rois  ont  fait  des  emprunts,  levé  des 
deniers^  établi  des  impôts  indireds,  par  exemple, 
la  vente  exclufive  du  tabac,  les  ports  de  lettres, 
les  droits  de  contrôle ,  fans  l'intervention  des 
Etats  Généraux. 

Le  Cons.  Permettez- moi,  Monfieur,  de  vous 
arrêter.  D'abord  ,  plufieurs  de  ces  impôts  indireâs 


ne  portent  que  fur  ceux  qui  veulent  les  payer  : 
par  exemple  ,  on  ne  force  perionne  d'acheter  du 
tabac.  Quant  aux  droits  de  contrôle ,  il  n'a ,  dans 
le  principe,  e'té  deftiné  qu'à  payer  des  Greffiers 
qui  e'toient  charge's  de  donner  une  formule  le'gale 
&  authentique  aux  ades.  Les  Greffiers  ont  e'te'  fup- 
prime's ,  &  les  Gens  de  Finances  fe  font  empare's 
du  droit ,  en  ont  fait  l'impôt  le  plus  odieux  ,  qui  de- 
vroit  être  le  premier  fupprimé;  &  je  fuis  e'tonné 
que  les  Notables  n'en  aient  pas  fait  l'obfervatioa 
dans  leurs  aflemble'es. 

En  Angleterre  le  timbre  a  lieu  ,  à  la  ve'rité, 
mais  le  droit  de  contrôle  n'y  a  pas  e'te'  e'tabli  :  & 
a  le  timbre  étoit  un  jour  admis  par  les  Etats- 
Guie'raux ,  il  faudroit  au  moins  fuppriraer  le  droit 
de  contrôle. 

Le  Min.  Il  ne  s'agit  pas  ,  Monfieur  ,  d'entrer 
dans  la  difcuffioii  des  droits  du  Roi  ;  je  demande 
pourquoi  le  Parlement  ne  (ent  pas  qu'il  renonce 
à  (on  plus  beau  droit  ,  qui  eft  celui  d'accorder 
l'impôt   au  Souverain. 

Le  Cons.  i*^.  C'eft  que  nous  n'avons  pas  ce 
droit,  &  que  fi  la  Nation  affemble'e  en  1579  àBlois, 
nojs  l'accorde  implicitement ,  cela  ne  peut  être 
tout  au  plus  que  dans  le  cas  d'une  -nécejfité  urgente, 
comme  d'une  guerre  malheureufe  ,  d'une  invafion  , 
où  il  n'y  auroit  ni  le  temps  ni  la  poflibilité  d'af- 
iembler    les   Etats -Ge'néri?^^^,   Voici,  Monfieur, 
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Isa  profeffion  de  foi;  le  Parlement  de  Paris  n'eft 

que  la  Cour  de  Jufticedu  Roi,  dépolitaire des  loix 
au    Royaume  ;  nous  ne  fommes  point  les  repré- 
féntans  de   la  Nation,  &  nous  ne  voulons  point 
Fétre.  Et  comment  le  ferions-nous  ?  nous  tenons 
nos  provifîons  du  Roi ,  &  non  pas  de  la  Nation. 
Le  Roi  ne  veut  nous  permettre   qu'une  ou  deux 
remontrances  ;  enfuite  il   tient  un  lit  de  Juftice  ;, 
&  f  fuivant  Sa  Majefté  ,  nous  n'avons  plus  rien  à 
faire»  Eft-ce  là  le  rôle  que  doivent  jouer  les  re- 
prÊfentans    de  la  Nation  ?  Le  Roi  feroit  abfolu- 
menc    defpote  ^  &  il  lui   feroit  libre  de  prendre 
falqu'à  dix-neuf  Vingtièmes,  Alors  il  ne  re'gneroit 
plus  fur  un  peuple  libre  &  propriétaire ,  mais  fur 
ê&s  efclaves  qui  feroient  moins  que  fes  fermiers.. 
Avant  jyio  it  n'eft  jarhais  venu   dans  l'efprit 
â'âiicun  Miniftre ,  d'imaginer  que  le  Roi  pût  ainE 
envahir  la  proprie'té  de  fes  fujets.  Il  s'eÛ  adreifé, 
â  la  ve'rite%  au  Parlement^  conformément  audefîr 
des    Etats   de  Blois;   mais  c'eft  que    les   ennemis 
étoient  dans  la  Champagne,»  On  demandoit  à  Louis 
XIV  de  fournir   des   troupes   pour  détrôner   fon 
petit-fils;  le  Parlement  d'alors  étoit  excufabk,  la 
ïiéceffiîé  étoit  urgente.  Mais  depuis,  leur  condef- 
cendanc&  vis-à-vis  le  miniftere,  a  eu  les  fuites  les 
plus  funtftes  pour  la  Nation  ;   infeniiblement  on 
s*e{î:  accoutumé  à  regarder  l'obéiffance  des  Magi(- 
trats  comme  un  devoir  j  au  point  que  la  voracité 
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des  Mînîftres  leur  a  fait  un  crime  auprès  du  Roî, 
de  leur  reTiftance  ;  comme  fi  c'e'toit  un  devoir ,  Se 
non  un  crime,  de  donner  le  bien  d'autrui  ;  de  là, 
]es  re'ponfes  humiliantes,  les  injotidions ,  les  exils 
de  quelques  Membres,  &  même  des  Corps  entiers 
de  Magiftrature.  Voilà  ce  que  nous  a  valu  notre 
réjifiance;  &  quand,  par  condefcendance y  nous 
avons  cru  devoir  nous  prêter  aux  vues  de  lAd- 
miniftration ,  les  Peuples  nous  ont  regardé  ,  avec 
grande  raifon,  comme  les  inftrumens  du  defpotifme, 

Ainfi  la  pofition  des  Corps  de  Magiftrature  sit 
telle  qu'il  faut  qu'ils  foîent  ou  difgraciés  &  exilés 
par  le  Souverain ,  ou  honnis  par  le  peuple ,  comme 
traîtres  à  la  patrie ,  pofition  fans  doute  digne 
d'envie. 

Le  Min.  Ce  que  vous  dites-là  eft  fort  bien  ,' 
mais  cela  ne  remédie  point  au  mal  ,  cela  ne  pare 
pas  le  déficit  de  140  millions.  Que  voulez-vous 
donc  qu'on  faffe  ? 

Le  Cons.  Je  n'en  fais  rien  :  je  ne  fuis  pas 
Idans  l'Adminiftration ,  je  ne  connois  pas  les  états 
de  recette  &  de  dépenfe  ? 

Le  Min.  Vous  n'avez  donc  pas  de  confiance 
dans  rAdminiftration  ? 

Le  Cons.  Je  ne  dis  pas  cela;  au  contraire ;■ 
iamais  le  Confeil-Royal  des  Finances  n'a  été  mieux 
compofé  :  &  fi  l'Archevêque  de  Touloufe  n'avoit 
pas  des  deffeins  honnêtes  &  vraiment  patriotiques. 
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il  n'auroit  jamais  attire  à  ce  Confeil  MS"*'  le  Duc 
de  Nivernois ,  M.  de  Malesherbes  ;  il  n'y  auroit 
pas  rappelle'  îe  vertueux  M.  d'OrmefTotî.  Nous 
eltiraons  tous  M.  Lambert  :  fi  le  Confeil  dû  Roi 
avoit  toujours  été  auffi  bien  compote ,  la  patrie 
n'auroit  pas  été  fi  cruellement  dév^orée. 

Le  Mïn.  Que  craîgnex-vous  donc  ? 

Le  Cohs.  Ce  que  -je  crains  l  Un  Minîfîer© 
honnête  peut-i!  durer?  M.  Turgot  a-t-il  pu 
relter  ;  M.  Necker,  M.  d'Ormeflon  ,  n'ont-ils  pas 
été  renvoyés  ?  Ne  îont-ce  pas  là  d'honnêtes 
gens  ?  M.  de  Fleury  m^rae  n'a-t-it  pas  fuccombé 
fbus  le  poids  d'unt;  eab-ale  infernale  :  &  pourquoi? 
pour  avoir  établi  un  comité  des  Finances,  qui  pût 
fêrvir  de  rempart  contre  toutes  les  rapines  de  ces 
Tampires  de  coar  ,  qui  jour  &  nuit  rêvent  aux 
Sîoyens  de  fucer  le  fang  des  peuples.  Un  honnête 
feomme  dans  îe  minifcere  l  II  lui  eft  irapoiTible  d'y 
ref!er  un  an.  Lé  Père  éternel  enverroit  fon  Efprit 
fâint  dan&  le  Confeil  pour  fauver  la  France,  les 
caortifansîu-itrouveroient  des  défauts  ,  &  le  feroienÊ 
congédier.  Ces  gens-là  font  comme  des  enragés  ^ 
dès  qu'un  Contrôleur  général  ceffe  de  leur  donner 
de  l'argent  pour  fatisfaire  à  leurs  pîaifirs  &àleurs 
profuiions.  Ils  fe  dannent  le  mot  tous  d'abard  pour 
ie  perfîffler,  enfuite  pour  le  déchirer  dans  l'efprit  du 
miitre.  Ils  prennent  ordinairement  pour  cela  le  jour 
d'une  chalTe  ,  &   le  moment  où  ils  accompagnent 
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le  Roi  dans  foncarofTe.  Voilà  comme  ils  ont  eu  Part 
de  faire  renvoyer  trois  excellens  Minillres  ,  pour 
Y  rubftiruer  le  plus  abominable  coquin  ;  &  cela  parce 
qu'il  leur  promettoit  fans  cefle  de  partager  avec  eux 
le  Tre'for  royal ,  s'il  étoit  un  jour  à  fa  difpoiition. 
(  C'efl:  une  juftice  à  lui  rendre  ,  il  leur  a  bien  tenu 
parole.)  Eh  bien,  ces  infâmes  courrifaris ne  ceflToient 
de  dire  auRoi ,  que  c'ttoit  le  plus  habile  Calculateur, 
le  plus  grand  Econome  de  Ion  Royaume.  Ils  van- 
taient fur-tout  le  crédit  y  tandis  que  l'argent  coûtoit 
vingt  &  trente  pour  cent,  &  que  l'agiotage  feuî 
coûte  à  l'Etat  plus  de  J5  millions.  Par  ce  beau  ma- 
nège ,  ces  raonftres  ont  eu  l'art ,  avec  ce  Calonne , 
de  dévorer  ,  en  trois  ans  &  quatre  mois  ,  le  fonds 
de  plus  de  trois  milliards,  outre  les  revenus  ordinai- 
res ,  fi  le  défcit  dénoncé  eft  vrai. 

Le  Min.  Ma  foi ,  Monfieur  ,  c'efl:  trop  fdrt.  Qui 
prouve  trop  ,  ne  prouve  rien.  On  ne  connoît  d'em- 
prunt fait  par  M.  de  Calonne  ,  que  900  ou  950 
millions.  Encore  ne  faut-il  pas  le  faire  plus  coupa- 
ble qu'il  l'eft. 

Le  Cons.  Ah  !  Moniîeur  ,  f  exagete ,  dites-vous  ? 
Eh  bien,  jettei  feulement  les  yeux  cinq  minutes  fur 
le  tableau  qu'un  de  Meffieurs  a  fait  des  Finances^ 
depuis  1770,  &  qui  efl  parfaitement  îufle  ^  parce 
qu'il  eîl  fait  fur  des  données  inconteftables. 

J'irai  pied  à  pied  avec  vous,  &  s'il   exide  un 
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feul  mot  qui  piiiïïe  vous  iaifler  le  moindre  doute  » 
|e  vous  permets  de  m'arrêter. 

Le  Min.  Très-volontiers. 

Le  Cons.  Le  Roi  confia  ,  au  commencement 
âe  1770 ,  i'adrainiftration  de  fes  Finances  à  l'Abbé 
Terray,  notre  ancien  confrère.  Elles  etoient  tians 
une  fituation  pas  tout- à-fait  fi  allarmante.  Le  dU 
fcit  de  la  recette  ordinaire  n'étoit  que  de  80  mil- 
lions; les  peuples  ne  pouvoient  favoir  aucun  mau- 
vais gré  à  l'Abbé  Terray  de  ce  déficit ,  &  lui  en 
attribuer  la  caule  i  mais  ce  qu'ils  lui  ont  repro- 
ché ,  &  ce  qu'ils  lui  reprochent  encore ,  c'eft  de 
n'avoir  employé  que  des  moyens  violens,  iniques, 
pour  égaler  la  recette  à  la  dépenfe.  Ce  n'étoit  pas 
ce  qu'il  falloit  faire  ;  c'étoit  la  dépenfe  qu'il  faî- 
loit  mettre  de  niveau  à  la  recette.  Le  Gouverne- 
ment fentit  bien  alors,  que  le  Parlement  ne  fè 
prêteroit  jamais  aux  moyens  odieux  que  propofoit 
l'Abbé  Terray  ;  auffi  lui  chtrcha-t-il  querelle  d'Al- 
lemand, pour  avoir  un  prétexte  de  nous  exiler  & 
de  nous  fupprimer  ,  &  enfuite  fubftituer  à  notre 
place  une  troupe  de  Magiftrats  à  gages  &  aux 
ordres  de  l'Abbé  Terray.  Combien  les  peuples  ont 
fouffert  !  Que  de  citoyens  réduits  au  déferpoir, 
ont  Terminé  par  le  luicide  une  vie  qu'il  étoit  im- 
poiïible  de  conlerver  !  L'Abbé  Terray  lui-même  eft 
mon  de  honte  &  de  douleur. 

Au  furplus  ^  quels  que  foiéat  les  moyens  qu'il 
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ait  employés ,  il  eft  certain  qu'il  a  eu  l'art  de  faire 
parvenir  en  1772  la  recette  à  la  dépenfe. 

Le  Min.  Mais ,  Monfîeur ,  ce  n'eft  pas  là  ce 
qu'a  dit  M.  de  Caionne  à  rAfTemblée  des  Nota- 
bles :  M.  de  Caionne  avance  avec  la  plus  grande 
confiance  ,  que  le  défxit  étoit  bien  ante'rieur  à  l'Abbé 
Terray ,  &•  qu'il  avoit  toujours  exifté  :  avez-vous 
la  preuve  contraire  ? 

Le  Cons.  AfTuréraent  :  encore  un  coup  je 
ne  VGUs  parle  qu'après  des  dennées  incontellabîes  , 
&  les  voici.  Ce  (ont  les  comptes  preTsntés  au  fsu 
Roi  par  l'Abbé  Terray  en  1770  &  177a.  Quand 
il  eft  arrivé  aux  Finances,  il  n'avoit  nul  intéiêt 
vis-à-vis  du  Roi  &  vis-à-vis  de  la  Nation ,  de  pal- 
lier le  mal  ;  il  avoit  même  intérêt  de  l'augmenter 
pour  tâcher  de  juftifier  le  parti  violent  qu'il  avoit 
fait  adopter. 

Le  Compte  de  1771  eft  au  Bureau  du  Contrôle- 
général;  il  y  a  plus  ,  c'eft  que  le  Compte  de  ce 
Miniftre  au  Roi  pour  l'année  1775  eft  imprimé,  il 
eft  dans  les  mains  de  tout  le  monde. 

Après  avoir  expofé  au  Roi  la  fituation  des  fi- 
nances en  1772  ;  c'eft-à-dire ,  que  la  recette  fur- 
pafToit  la  dépenfe  de  cinq  millions  ,  il  lui  dit  avec 
vérité ,  qu'elle  n'eft  plus  auîli  brillante  ;  que  l'ex- 
cédant de  dépenfe  eft  de  2.$  millions  800,000 
livres ,  &  il  lui  en  donne  les  caufes  que  voici, 
La  guerre    avoit  augmeaté   les  dépenfss   de   iàx 
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millions;  la  marine  d'un  million  500,000  lirres  y 
les  affaires  étrangères  de  a, 8000,000  livres  ;  les 
maifons  des  Frères  du  Roi  de  7,000,000  livres  » 
les  liquidations  des  Offices  de  3,5000,000  livres^ 
&  les  frais  de  banque  &  de  quartiers  de  5,000,000 
livres. 

Mais  il  affuroît  en  même  temps,  que  la  re- 
cette pour  1776'  s'e'leveroit  à  dix  millions  de  plus  ^ 
à  caufe  du  bon  prix  du  nouveau  Bail  des  Fermes, 
&  de  l'augmentation  des  recettes  glne'rales.  Il  faut 
rendre  juiiice  cependant  à  TAbbe'  Terray  :  ce  Compte 
rendu  de  1775  ell  fimple  &  parfaitement  bien 
fait.  Il  reprtfente  au  Roi,  qu'il  ne  connoît  plus 
â'autre  reffource  que  l'économie,  parce  que,  dit-il ^ 
vos  malheureux  peuples  fuccombent  fous  le  poids 
des  impôts  ,  &  qu'il  efl  impoffible  d'en  augmenter 
la  mafTe* 

Le  Compte  rendu  de  M.  Turgot  ne  preTec-- 
toit  en  177^  qu'un  déjicii  de  feize  millions ,  èc 
encore  portoit  -  il  les  de'penles  imprévues  à  dix 
millions.  Il  efl  imprimé  dans  Tes  Mémoires ,  rédi- 
gés par  M.  DuDont.  Il  y  a,  Monfieur,  une  re- 
marque à  faire  fur  ce  fujet ,  qui  prouve  la  vérité 
des  comptes  de  ces  deux  Miniftres ,  c'eft  qu'ils  ie 
rapportent  tous  les  uns  avec  les  autres.  D'ailleurs 
il  efi:  impoiïible  de.  fuppofer  qu'un  homme  aufli 
vertueux  que  M.  Turgot,  eût  commencé  Ion  minif- 
tere  par  en  impofîr  à  fou  Roi ,  eu  lui  préfentant 
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«tie  (îtuatîon  faulTe  &  infîdelle  de  fes  finances. 
Hélas  !  ce  grand  homme  a  été  la  vidime  de  la 
cabale,  de  l'intrigue,  &  le  Parlement  même  a 
quelques  reproches  à  fe  faire  à  ce  fujet.  Dès  ce 
temps-là  Ml  de  Calonne  vouloit  être  Contrôleur- 
ge'néral,  &  ç'e'toit  lui  qui  étoit  à  la  tête  de  U 
cabale. 

M.  deXIliîgny  lui  a  {uccédé,  &  n'a  fait  que  paroî- 
tre  ;  bien  des  gens  ont  cru  avec  rajfon  que  c'étoit 
un  bienfait  de  la  Providence^ 

M.  Necker  l'a  remplacé  8c  a  prdfenté  au  Roi 
Ion  compte  au  mois  de  De'cem-bre  1780.  La  recette 
ordinaire  furpaiïe  la  de'penfe  ordinaire  de  dix  roiU 
lions. 

Le  Miw.  Permettez-moi  de  vous  arrêter.  Je  trouve 
une  contradidion  manifeCte  dans  le  Compte  de 
M.  Necker  &  ceux  de  M,  l'Abbé  Tçrray  &  M. 
Turgor. 

Il  avance  que ,  quand  le  Roi  lui  confia  fes  finances  , 
le  déficit  e'toit  de  14  millions. 

Lé  Co.ns.  Il  ne  die  pas  cela ,  Moniieur  ,  iî  dit 
que  M.  de  Çlugny  l'avoit  avancé  :  mais  M.  de 
Clugny  fe  trompoit  ou  vouloit  tromper,  Si  vous 
voulez  vous  donner  la  peine  de  vérifier  tous  les 
articles  de  recette  8z  de  dépenfe,  &  la  dédudioii' 
du  Compte  de  M.  Necker  ,  vous  verrez ,  claie 
comme  le  jour ,  que  ces  diftérens  Comptes  rendus 
çadreiit  tQU§  ks   urs  avec  les  autres  j  ^  qu@  qq 
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■qu'a  dit  M.  de  Calonne  aux  Notables,  fur  ce  pré- 
tendu déficit  qu'il  avoit  trouvé  en  arrivant  ea 
place ,  étoit  un  menfonge  &  une  impofture  fem- 
blable  à  toutes  celles  dont  il  a  été  convaincu 
depuis. 

Le  Compte  de  M.  Necker  préfentoit  une  recette 
de  427  millions  530  mille  livres ,  &  celui  de  M. 
ferray  en  préfentoit  un  de  ^66  millions  879  mille 
ivres.  Il  en  réfulte  une  vérité  arithmétiquement 
Touvée,  c'eft  que,  depuis  177$  jufqu'cn  1780, 
e  Roi  tiroit  déjà  foixante  millions  de  plus  de  fes 
peuples  qu'à  fon  avènement  à  la  couronne;  &  on 
îie  doit  pas  oublier  que  (i)  depuis  1770  jufqu'en 
1775  ,  l'Abbé  Terray  avoit  encore  tiré  des  peu- 
ples quatre-vingts  millions  de  plus,  annuellement, 
foit  en  augmentation  d'impôts  ,  foit  en  fuppreflion 
de  rentes,  charges,  privilèges,  &c. 

Le  Min.  Permettez-moi  de  vous  arrêter  encore^ 
Comment  peut-il  fe  faire  que  M.  Necker  ait  aug- 
menté fi  confîdérablement  les  revenus  du  Roi ,  fans 
nouï'el  impôt.?  fi  cela  n'eft  pas  impoflîble,  c'eft 
au  moins  invraifemblable. 

Le  Cons.  Mais ,  Monfieur ,  je  ne  vous  dis  pas 
que  M.  Necker  ait  augmenté  la  recette  du  Roi  de 
foixante  millions  ,  je  vous  dis  que   la  recette  du 

(  I  )  Ainfî,  en  dix  ans,  les  Rois  ont  tiré  des  peuples 
afinueiiement  140  millions  de  plus.  Cela  eA  effroyable. 


(  i3  ) 

Koi  eft  augmentée  ,  depuis  1775  jufqu'en  1780 , 
de  foixante  millions.  M.  Turgot  l'avoit  augmentée 
par  des  bonifications  de  deux  à  trois  millions  ;  M. 
de  Clugny  de  fept  à  huit ,  par  fon  infâme  Lote- 
rie. Vous  voyez  les  recettes  générales  pour  les 
pays  d'Eledions  dans  le  Compte  de  l'Abbé  Terray 
à  133  millions  500,000  livres;  ce  même  objet 
cft  porté  dans  le  Compte  de  M.  Necker  à  148 
millions  500,000  livres.  Voilà  donc  déjà  vingt-cinci 
millions  de  trouvés  à  compte  de  loixante. 

Mais ,  demanderez  -  vous  :  comment  M.  Necker 
a-t-il  pu  en  outre  bonifier  la  recette  de  trente- 
cinq  millions  ?  Monfieur ,  c'eft  en  bonifiant  tous 
les  objets  de  Fermes,  de  Régies  &  d'Adroiniftra- 
tions  quelconques.  C'eft  en  annuUant  toutes  les 
croupes,  dons,  penfions  &  autres  (ur  les  Fermes, 
les  Régies ,  les  Pofîes ,  les  Loteries ,  &c.  &  ea 
reftreignant  les  bénéfices  des  Gens  de  Finance  & 
de  toutes  les  parties  prennantes.  Cela  ne  vaut-i! 
pas  mieux  que  de  mettre  des  impôts.?  Les  peu- 
ples n'en  font -ils  pas  plus  foulages?  n'eft-ce  pas 
là  une  hypothèque  encore  plus  sûre  aux  emprunts 
qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  le  foutien  de  la 
guerre  ?  Et  à  ce  fujet  permettez-moi  de  vous  dire 
que  le  reproche  qu'on  a  fait  à  ce  Miniftre  ,  d'avoic 
emprunté  fans  avoir  mis  d'impôt ,  n'eft  pas  raifon- 
nable;  puifqu'il  n'en  a  jamais  fait  aucun  qu'après 
en  avoir  aiTuré  l'hypothèque  par  une  bonification 
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ou  une  augmentation  de  revenu  ;  &  cette  hypo? 
the'que  tfl:  bien  plus  sûre  qu'un  impôt.  Il  a  em- 
prunté 530  m-llions,  &  les  bonifications  montent 
à  trente-cinq  millions  de  rente.  Je  luis  cependant 
bien  periuadé,  Monfieur ,  que  û  M.  Necker  eût 
rcfltehi  davantage ,  il  n'auroit  point  divife'  la 
Ferme-  générale  en  trois  ;  il  auroit  fenti  qu'il  fal- 
îoii  payer  par -là  trois  Etats-  majors;  il  n'auroit 
point  féparé  la  partie  des  Contrôles  ,  de  celle  des 
çonfornmations.  Il  auroit  vu  que  les  Contrôles 
étant  l'objet  de  Finance  le  plus  lufceptible  d'ex- 
tenfion  &  d'interprétation ,  le  RégilTcur  ,  n'ayant 
plus  à  ménager  le  conforamateur ,  n'avoit  d'autre 
but  que  de  tirer  le  dernier  écu  du  redevable;  il 
^uroit  permis  l'exportation  des  grains  :  aufîî  ne 
fuis-je  point  affez  enthoufiafte  de  fon  mérite  pour 
Sj'etre  pas  perfuadé  qu'il  a  fait  de  grandes  fautes; 
dans  fon  adminiftration  ;  mais  qu'il  s'eft  bien  rec- 
tifié j  quand,  livré  à  lui- même j,  ne  voyant  plus 
dans  fes  anti  -  chambres  de  flatteurs  ni  de  fripons 
pour  le  tromper  j  ni  de  courtifans  pour  le  dévo- 
rer ,  feul  avec  (es  luniieres  &  fon  amour  pour  la 
gloire,  il  s'eft  occupé  de  fon  admirable  livre  qui  ^ 
à  l'exception  du  feul  chapitre  du  crédit,  eft  un 
chef-d'œuvre  ,  &  devroit  être  le  Catéchifme  de 
tous  ceux  qui  font  deftinés  à  l'Adminiftration.  Eh 
bien  !  cet  excellent  Miniftre  a  été  facrifié  à  l'in^ 
||:jgu§  ^  à  la  cabale;  &  M.  de  Çalonne  étoiteîî° 


eore  à  la  tête-,  fe  fiattant  de  lui  fuccéder,  &  pro- 
mettant fans  ceiïe  à  tous  fcs  protedeurs  &  amis 
fde  Cour,  de  partager  le  Tre'for  royal,  dès  qu'il 
feroit  à  fa  difpofition.  M.  de  Maurepas  le  con- 
îioifToit  bien ,  &  quoiqu'il  fît  la  partie  de  Madame 
de  Maurepas ,  ce  Miniftre  ne  ceflbit  d'en  parlée 
comme  d'un  brigand.  Quand  il  vit  M.  de  Fleury 
arrive'  au  miniftere ,  il  fentit  parfaitement  que , 
tant  que  Mo  de  Maurepas  exifteroit,  il  n'arrive^ 
roît  jamais  à  fon  but  ;  il  fe  retira  pour  -  lors 
dans  fon  intendance.  Mais  M.  de  Maurepas 
mort,  il  vint  tout  de  fuite  à  Paris  former  ds 
nouvelles  intrigues  pour  débufquer  M.  de  Fleury, 
&  foulever  toute  la  Cour,  fur  -  tout  contre  le 
Comité  des  Finances  qu'il  avoit  créé. 

Je  reviens  aduelJement  au  Compte  de  M.  Mecker, 
Vous  devez  ,  Monfieux  ,  je  croîs  ,  être  convaincu  de 
fa  re'alité ,  &  fur-tout ,  que  la  recette ,  au  mois  de 
Janvier  1781  ,  excédoit  la  dépenfe  de  dix  mil- 
lions. 

Le  Min,  Vous  favez  cependant ,  Mondeur » 
qu'il  s'efl;  élevé'  dans  le  temps  quelques  nuages  fur 
|a  vérité  de  ce  Compte.  J'ai  entendu  dire,  par 
exemple ,  que  M.  ISfecker  avoit  porté  en  recette 
îe  domaine  d'Occident  pour  cette  année  ;  &  cette 
recette  étoit  nulle  à  caufe  de  la  guerre ,  ainii  que 
le  don  du  Clergé,  qui   avoit  été  mangé  l'année 
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précéèentc.  Cela  feroit  cependant  fept  à  huit  mil- 
lions d'erreur. 

Le  Coms.  En  fuppofant  qu'il  y  ait  erreur  pour 
ces  deux  articles,  elle  eftbien  compeofée  par  l'ar- 
ticle des  bénéfices  des  Gens  de  Finance  ,  que  M. 
Necker  ne  portoit  qu'à  i,ioo,ooo  livres  ,  tandis 
que  ,  chaque  année,  le  Roi  retiroit  plus  de  fept 
millions;  &  il  ne  portoit  pour  178 1  ia  Loterie 
qu'à  fept  millions;  &  le  produit  de  la  Loterie  de 
la  même  anuée  ,  a  été  à  huit  millions  500  mille 
livres, 
,  Le  Min.   Cela  me  paroît  fans  réplique. 

Le  Cons.  Sur  -  tout  d'après  le  témoignage  de 
Mrs.  de  Fleury  &  M.  d'OrmcfTon ,  qui  affirment 
la  vérité  du  Compte;  ainfi  que  Mrs.  du  Frefne  & 
Gojard;  &  leur  témoignage  a  certainement  plus 
de  valeur  que  celui  d'un  homme  dont  la  vie  en- 
tière tfl  uii  tifîu  de  menfonges.  A  l'en  croire  ,  le 
défcit  remonte  jufqu'à  Pharamond  ,  fans  jamais 
avoir  été  couvert. 

Le  Min.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  pareille 
impudence* 

Le  Cons.  Vous  voilà  donc  bien  perfuadé  que 
M.  Necker,  de  1775  à  178 1,  a  augmenté  la  re- 
cette de  foixante  millions ,  &  que  la  recette  ordi- 
naire ,  à  cette  époque  ,  excédoit  la  dtpenfs  ordinaire 
de  dix  millions. 
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Le  Min.  Très-certainement, 

Le  Cons.   Je  pafîe  aâuellement    au    mînîftere 
de  M.  de  Fleury.  Vous  favei ,  &  on  ne  peut  le  nier, 
qu'il  a  établi  deux  fous  pour  livre  fur  les  confom- 
mations,  &  le  3e.  Vingtième,    qui   ont  rendu, 
chaque  année,  51  à  51  millions.   Ainfi   la  recette 
ordinaire  s'eft  trouvée   monter  à  plus  de  (oixante 
millions.  Par  les  intrigues  de  Calonne  qui  cornoit 
fans  cefle  aux  oreilles  des  Gens  de  Cour ,  qu'ils 
ne  pourroient  jamais  fucer  le  Tréfor   royal,  tant 
que  le  Comité  des  Finances  fubfifteroit,  l'auteur  a 
été  renvoyé.  Arrive  M.  d'Ormeflbn ,  dont  le  choix 
a  été  fait  par  le  Roi  feul.  Le  miniftere  de  ce  ver- 
tueux Magiftrat  a    été  trop  court,  grâces   à  l'in- 
trigue de  Calonne  &  de  fon  oncle  Bourgade ,  qui 
pour  lors  étoit  chargé  du  Tréfor  royal.  Perfonnc 
n'ignore  que  c'eft  Bourgade  qui  a  fomenté  tout  le 
train  de  la  CaifTe  d'Efcompte.  Il  eft  bien  vrai  que 
M.  de  Vergennes  étoit  piqué  de  ce  que  M.  d'Or- 
mcffon  refufoit  de  figner  l'échange  du  Comté  de 
Laleyen  ,  dans  lequel  le  Roi  a  été  volé  comme  dans 
un  bois;  &,  à  ce  fujet,  permettez-moi  nne  petite 
digrelTion  pour  vous  faire  connoître  l'honnêteté  du 
célèbre  M.  de  Vergennes.    Ce  Miniftre  ,  comme 
Préfident  du  Confeil  des  Finances ,  avoit  demandé 
à  la   Ferme  gi^nt'rale  fon  confentement  pour  âif- 
traire  la   partie  des  Traites  ,  du  Bail ,  fous  pré- 
texte  qu'il  ne  pouvoit  ,  fans   cela,  faire  la  paix 
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avec  les  Américains  La  Ferme  y  avoit  confentL 
Ce  Miniftre,  dans  la  vue  de  culbuter  M.  d'Or- 
mefîbn  ,  lui  cacha  ce  confentement ,  &  l'engagea  à 
caffer  Je  Bail ,  pour  (bulever  la  Finance  &  les 
Gens  à  argent  contre  lui.  Dès  que  le  Bail  fut 
cafTe' ,  Mrs.  d'H^rvelay  &  le  Noir,  les  affidés  de 
Calonne ,  ne  ctflLient  d'e'crire  que  tout  e'toit  perdu 
à  Paris ,  que  la  banqueroute  étoit  certaine  le  lo 
Novembre,  Toutes  ces  lettres  étoient  combine'es 
pour  tromper  !e  Roi,  He'las  !  leur  machination  ne 
re'uffit  que  trop-,  &  la  vertu  tut  encore  éloigne'e  de 
îa  Cour. 

Le  Min.  Je  fais  tous  ces  faits  dans  les  plus 
grands  détails;  &  ce  que  vous  dites,  eft  de  la 
plus  exade  vérité.  Mais  le  Roi  ne  fera  plus 
trompé.  Le  miniflerc  aduel  eft  trop  bien  corn-? 
pofé.  Si  je  m'appercevois  du  moindre  change» 
ment  dans  fa  loyauté ,  je  n'y  ferois  pas  le  len-î 
demain. 

Le  Cons,  Avant  de  pafTer  au  miniftere  abomina- 
ble ,  qui ,  en  trois  ans  &  quatre  mois  ,  a  réduit  la 
France  aux  derniers  abois,  il  faut  que  je  vous  faffe 
un  tableau  fuccind  de  îa  fituatioa  des  finances  au 
premier  Oûubre  1783. 

Je  vous  ai  dit  plus  haut,  que  la  recette  ordi- 
naire depuis  le  Xer.  Janvier  1781,  excédoit  la  àé- 
penle  ordinaire  de  foixante  millions,  à  railbn  des 
nouveaux  impôts  de  M.  de  Fleury.  Lq\  miniftere  d§ 
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M,  d'OrmelTon  à  été  trop  court  pour  lui  peritiettrë 
d'augmenter  la  recette  du  Tréfor  royal  ;  mais  il 
en  a  été  fi  fidèle  gardien  ,  qu'il  n'en  a  pas  été  dil- 
fipé  un  écu. 

Il  faut  aâuellcraent  fouftraire  de  cette  recette  de 
foixante  raillions ,  les  intérêts  des  emprunts  faits  de- 
puis le  Compte  rendu  jufqu'au  ler.  Novembre  1783. 
Principal.         intérêts. 

M.  Necker.  Viager 
de  Février  &  Mars 
1781.     .....     90  mil!. 

M.  de  Fleury.  Em- 

ao 


prunt  de  la  ville  de. 

1781.    Emprunt  de 
Hollande.     ....       ^ 

1782,  Yiager.     .     , 
(  Bouffi   depuis    de 

85  millions  par  M.  de 

Calonne 100 

Perpétuel,  aoo  mil- 
lions ,  dont  il  n'y  a 
eu  que  70  millions 
remplis 70 

1783.  Loterie  d'A- 
vril  .24 

M.  d'Ormeffon.  Lo- 
terie d'Odobre.     .     .     14 


9,500,000  ïir. 
1,000,000 
450,000 

10,000,000 

3,500,000 

i,aoo,ooo 

T,aoo,ooo' 


Total. 


337  26,850,000  liv. 
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C&s  intérêts  montent  au  plus  à  2.7  millians , 
qu'il  faut  déduire  de  la  recette  ordinaire.  Il  eu 
réfulte  clairement,  qu'à  l'arrive'e  de  M.  de  Calonae, 
la  recette  ordinaire  lurpaflbit  la  dépeafe  ordinaire 
de  33  millions,  &c  ce,  lans  compter  les  charges 
éteintes  depuis  le  i".  Janvier  1781,  (oit  en  reii- 
tes  viagères ,  refcriptions  ,  billets  des  fermes  <3c 
adions  des  Indts  rembourfées  ,  &  qui ,  à  cttre  épo- 
que ,  montoient  à  plus  de  douze  millions.  J'y  r^- 
viendrai  tout  -  à  -  l'heure  ,  parce  que  ,  pour  mar- 
cher avec  méthode ,  il  faut  commencer  par  vous 
faire  le  détail  des  objets  donc  il  a  augmenté  la 
recette. 

La  Ferme-générale  &  les  Régies,     n  millions. 

Les    Tailles  ,   les   Capitations  •  & 
les  Vingtièmes 7  millions. 

Les  Poftes,  les  Meflfageries,  les 

Loteries,    Foifly ,    &c 4  millions. 

Total,    ....    2.2,  millions. 

Quant  aux  charges  éteintes,  voyez  la  page  j6 
delà  réfutation  du  Difcours  de  Calonne,  par  M. 
Necker.  Eu  voici  le  détail. 

4.  Diftradion  des  rembourfemens ,  portés  au 
Compte  rendu.     , 17,300,000  liv. 

|.  Diftradion  d'un  article 

17,^00,000   liv. 


Ci-contre.     .     .     .  17,300,000  îiv. 

d'intérêts  fur  les  Loteries.     .    .  3,000,000 

6.  Extiuâions  viagères.    .    ,  7,500,000 

7.  Inttrêts  des  rcfcrip- 

tions    rembourfe'es a,  100,000 

8.  Idem  ,  des  billets  des 

fermes  rerabourfés.     ....  700,000 

p.  Idem  ,  des  aâiocs  des 

Iiidss  iembourfJes.     ,    .    ,    .  aoo.ooo 


Total.    ....     30,^00,000  Iiv, 

Or ,  Monfieur ,  je  vous  demande  aduelleraent 
à  quoi  monte  le  déficit ,  vous  qui  avez  lu  les 
£tats. 

Le  Min.  Mais  environ  à  140  millions. 

Le  Cons.  En  êtes-vous  bien  fur? 

Le  Min.  A  peu-près. 

Le  Cons.  Eh  bien ,  Monfieur  ,  calculons  en- 
femble.  M.  de  Calonne  avoit  d'abord  mangé  le 
fonds  de  33  millions  de  rente  qu'il  avoit  trouvé  d'ex- 
cédant. Il  a  enfuite  mangé  fes  augmentations  de 
recette,  montant  a  21  millions,  plus  il  a  mangé 
l'extinûion  des  charges ,  montant  à  30  millions  » 

cela  fait  bien   8$  millions  de   rente.  Outre  cela 

...  • 

vous  dites  qu'il  y  a  un  déficit  annuel  de  140  mil- 
lions. Eh  bien  ,  Monfieur  ,  ai-je  exagéré  ,  quand  je 
¥ous  ai  dit    que    M.  de  Calonne  aura  mangé   b 
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fonds  de  plus  de  Erois    milliards ,  fi  ce   défait  efi  . 
réel  ? 

Le  Miîj.  Cela  eft  vrai ,  mais  c'eft  inconce-= 
vable,  car  les  emprunts  ne  montent  qu'à  ^-^a 
millions  ou  un  millard  au  plus. 

Le  Cons,  Entendez  -  vous  donc  avec  vous- 
jnêmè.  Il  y  a ,  dites  -  vous  ,  un  défait  de  140 
millions  ;  je  vous  prouvé ,  &  vous  en  convenez  , 
qu'il  a  mangé  le  fonds  de  85  millions  de  rente, 
à  laquelle  fomme  monte  l'augmentation  des  reve- 
nus de  l'Etat  j  depuis  le  i^"".  Janvier  ij8i.  J'ai 
donc  raifon  d'affirmer  qu'il  a  mangé  plus  de  trois 
milliards  ,  ou  le  défait  n'elî  pas  de  Ï40  millions  t 
alors  pourquoi  demande-t-on  un  impôt  pour  cou- 
vrir ce  prétendu  défait ,  &  pourquoi  refufe-t- 
on  la  communication  des  états  de  recette  &  dé- 
penfe  ? 

Le  Min.  Ma  foi ,  je  n'en  fais  rien ,  tout  cela 
a  l'air  d'une  fable.  Je  prierai  le  Duc  de  Niver- 
nois  de  me  l'expliquer.  Quant  aux  emprunts  de 
Calonne  ,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  les  ait  tous 
mangés  ,  la  guerre  en  a  abiorbé  une  partie. 

Le  Cons.  La  guerre  ,  vous  vous  moquez.  M.  de 
Calonne  efl:  arrivé  le  a  Novembre  1783  j  la  paix 
étoit  faite  en  1781 ,  &  fi  elle  n'a  été  publiée  qu'en 
Novembre  1783  ,  c'eft  qu'on  a  voulu  gagner  une 
année  de  J^.  Vingtième.  C'eft  M.  Necker  qui  a 
fupporté  le  poids  de  la  guerre,  &  voilà  pourquoi 

il 
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il  a  emprunté  530  millions.  M.  de  Fleury  a  em- 
prunte' 233  raillions ,  &  M.  d'Ormeîfon  2.4  miÙions, 
pour  payer  le  reftant  de  cette  guerre.  Il  T  peut 
faire, quand  M.  de  Calonne  eft  venu  au  m  ifîere 
qu'il  pût  être  dû  encore  quelque  chofe  :  fuppofons 
150  millions.  Qu'a-t-il  fait  des  800  aatrcs  ?  Si  M. 
de  Calonne  eût  dépenfe'  950  raillions  à  la  guerre,  en 
y  joignant  les  emprunts  de  MM.  Necker,  Fleury  Se 
d'OrmefTon,  elle  auroit  coûté  1737  millions.  Dieu 
préferve  la  France  d'une  féconde  guerre ,  quand 
même  elle  feroit  encore  plus  konorable  ,  que  la 
première  ! 

Le  Min.  Cela  ef!  réellement  inconcevable ,  &  je 
commence  à  croire  que  vous  avez  raiforr» 

Le  Cons.  Vous  fentei  bien  ,  Monfîeur ,  qu^il 
falloit  à  Calonne  un  prétexte  pour  fes  emprunts  t  font 
premier  efl  de  100  millions,  il  tfy  en  a  pas  eu  10 d'em- 
ployés aux  dettes  de  l'Etat ,  le  reflie  a  été  la  proie 
de  tous  ces  vampires  de  Cour;  ils  étaient  autour  de 
lui  comme  des  loups  afi'amés  &  enragés,  qui  de- 
mandoient  le  prix  de  leurs  fervices.  Cet  emprunt  ne 
fuffifoit  pas  à  leur  èent  ereufe  :  li  Calonne  avoie 
cefTé  de  leur  donner,  ils  auroient  commencé  à  aboyée 
contre  lui ,  &  à  îe  déchirer  comme  les  autres.  Aullî 
à  cet  emprunt  en  fuccéda-t-il  tout  de  fuite  un  autre 
de  150  millions.  Mais  ce  dernier  n'alFouvifToit  pas 
leur  voracité,  il  en  paroifToit  tous  les  mois  fous 
toutes  les  couleiirs  j  fbus  toutes  les  formes  pofribîesi^ 
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D'ailleurs  ,  ce  n'efi:  pas  encore  tant  les  profufïonS , 
&  Its  déprédations  qui  ruinoient  le  Trtîor  royal  , 
c]ue  les  faufîls  eorpbinaifons.  Ce  drôle  là  ,  pour  faire 
accroire  au  Roi  que  le  crédit  alloit  bien  ,  arroloic 
jouraellement  la  bourfe,  &  ce  petit  manège  feul 
du  feu  d^s  effets  royaux,  a  coûté  35  millions  ,  fans 
xompter  les  arrofemtns  qu'il  a  fal'u  faire  aux  agio- 
teurs, tels  q^e  l'Abbé  d'Efpagnac,  Senef ,  Vaynje- 
xanges  &  autres  pareils  bandits.  Aucun  marché , 
aucune  entreprife  de  finance,  n'a  été,  fans  donnée 
des  pots  de  vin  énormes ,  aucune  place  n'a  été 
donnée  fans  des  penfions,  fans  des  croupes.  lien 
jrt'fulte  que  tous  les  fourniffeurs  étoient  obligés  de 
vendre  au  Roi  plus  cher  que  dans  les  autres  temps, 
&  c'eft-là  en  pariie  la  eau  le  de  l'augmentation  des 
dépenfes  de  la.  guerre  &  des  autres  départemens. 
Xe  Trélor  royal  étoit  la  proie  de  tous,  les  fripons 

de  Paris. 

c    Le  Min.  Vous  me  faîtes  trembler. 

-'  Le  Cons.  Il  a  augmenté  les  charges  du  Corr^ 

feil  de  plus  de  900,000   liv.  pour   s'attacher  les 

aVlaîtres  des  Requêtes.  Auffi  difoient-ils  tous  ,  que 

cfétoit  le  plus  grand  Miniftre  des.  finances  qui  aie 

jamais  exlfté,-  &  les  Commis  des  Bureaux  faifpietit 

^ho ,  parce  qu'ils  avoient  de  bonnes  ordonnances 

<de  comptant  :  c'étoit  à  qui  voleroit  &  pilleroit  le 

:plus;  mais  ce  qui  a  le  plus  coûté  au  Roi,  ce  fonC 

^es  faijfles  combiaaifons  &  fes  inepties  qui  font  i»r 


calculables.  Il  me  faudroit  un  volume  pour  vous 
Its  décrire.   Par   exemple ,   il   fait    h  refonte  des 
louis ,  &  à  railbn  de  cette  belle  affaire  ,   je  con- 
ïiois  une  perlbnne  qui    a  eu   li  cent  mille  livres 
pour  boire.  M.  de  Calonne  rogne  un  leizierae  fur 
chaque  louis  ,  &  dit  au  Roi  :  Nous  ferons  accroire 
à  vos  peupUs  que  vos  louis  ont  la  même  valeur, 
nous,  les  donnerons  toujours  pour  74  livres  ,  nous 
les    rognerons  d'un  feizierae ,  nous  gagnerons  jj 
millions  ,   ne  trouvez  -  vous    pas   mon  idée    bien 
(ublime  ,  bien    loyale   fur  -  tour ,  d>c  digne    d'un 
suffi  grand  Roi  que  vous?  Les  courtifans  difoient  : 
Arnçn  ;  &  felicitoient  Sa  Majefté,  d'avoir  trouvé 
un    pareil  tréfor  dans  un   MiniUre   qui  avoit  des- 
formes auffi    agre'ables    &    suffi   raviffantcs.    Pour 
ravifîantes  ,   cela  eft  bien  vrai ,  he'las ,  le  pauvre 
peuple  a  e'té   obligé   de  recevoir  les- louis  comme- 
on  les  lui  donnoit.   Mais  qu'en  efl:-il  réfulté  ?  Ceft 
que  ,  comme  le  Roi  eft  le  plus  grand  confomma— 
teur  de  fon  Royaume  ,  cette  friponnerie  eft  tom- 
bée fur  le  compte  de  Sa  Majefté ,  parce  que  tous 
les  fournilTeurs  quelconques  &  en  tout  genre ,  ont 
augmenté  d'autant    leurs  raarchandifes ,  qu'aujour» 
d'hui  ce  renchériiTement    eft    annuel  :  ik  il  l'on 
vouloit  fe  donner  la  peine  de  faire  un  relevé  biea 
exad  de  toutes  les  dépenfes,  foit  à  la  guerre,  {bit 
à  la  marine  ,  foit  dans  les  autres  départeraens ,  oa 
y  conftateroit  qu'elles  ont,  depuis  cette  belle  opé- 
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ration,  augmenté  de  plus  de  i8  millions,  &  c*eft 
"ce  qui  eft  une  des  caufes  principales  du  déficit. 
Auffi  de  la  refonte  des  louis ,  je  ne  vois  guère  que 
celui  qui  a  reçu  les  120®  mille  livres  de  pot  de 
vin  qui  y  ait  gagné. 

Le  Min.  Votre  réflexion ,  Monfîeur  ,  eft,  on 
ne  peut  pas  plus  judicieufe  ;  mais  qui  vous  a  donc  fî 
bien  "inftruit  ? 

Le  Cons.  Le  bon  fens  &  les  Chapitres  $  &  ^  du 
Livre  de  M.  Necker. 

Le  Min.  Je  ne  me  lafle  pas  de  vous  écouter. 

Le  Cons.  Si  Je  ne  craignois  de  vous  ennuyer,' 
je  vous  difféquerois  toutes  les  opérations  de  Ca* 
lonne;  il  n'y  en  a  pas  une  feule  qui  ne  porte  avec 
elle  l'empreinte  de  la  démence  &  de  la  friponnerie. 
Je  me  contenterai  feulement  de  vous  parler  de  foa 
emprunt  de  la   ville,  de  30  millions,  qui  nous  a 
été  adreffé  au  Palais  le  5   Septembre  dernier;  en 
Eous  menaçant  comme  des  écoliers,  de  nous  faire 
perdre  nos   vacances  ,   fi    nous  ne  l'enregiftrions 
pas. 

Le  Roi  dit  à  la  ville  ;  Prêtei-moi  30  millions  à 
conftitution,  vous  ne  m^en  donnerei  que  2.7  l'année 
prochaine^  je  vous  rendrai  fept  millions  500  mille 
livres;  mon  engagement  vis-à-vis  de  vous  fera 
"toujours  de  30  millions,  &  je  vous  ferai  1100  mille 
livres  de  rente.  Si  mon  fils ,  Monfîeur,  faifoit  de 
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|)aîeïïles  affaires  de  finances,  je  îefeïoîs  enfermera 
Saint-Lazard, 

Le  Min.  Cette  opération,  Monfîeur,  eft  tnaa- 
vaiie  ,  je  ne  Veux  pas  en  prendre  le  parti;  mais 
•cependant  comme  c'eft  à  titre  de  conftitiïtion ,  on 
|)ou¥oit  dire  à  cela  que  le  Roi  a  fait  quelques  fa- 
crifices ,  pour  n'être  jamais  obligé  au  rembourfe- 
tnent  de  celte  fomme.  Il  eft  bien  vrai  que  faifant 
ïioo  mille  livres  d'intérêts,  &  n'ayant  toucha 
que  19  millioRs  500  mille  livreis ,  cet  intérêt  eft  un 
|)eu  cher. 

Le  Cons.  Mais  vous  ignotei  donc  que  trois  mois 
après  ,  M.  de  Calonne  ,  par  un  arrêt  du  Confeil , 
a  fait  changer  cette  conftitution  en  une  obligation 
à  terme? 

Le  MiN^^ais  c'eft  trop  fou . 
Le  Cotîïs.  Pas  fi  fou ,  il  y  a  eu  tin  bon  pour 
boire  de  donné  à  quelqu'un ,  &  j'ai  lieu  de  croire 
^ue  ce  cher  homme  en  a  eU  fa  bonne  p'art.  Cet 
argent -là  reviendra  au  Roi  à  plus  de  30  pouc 
cent. 

Le  Min.  Si  cela  eft  vrai,  Monfîeuf .  tomme 
fe  n'en  doute  pas,  vous  n'êtes  pas  vous  autres 
Parlemens  fans  quelques;  reproches  à  vous  faire, 
vous  auriez  dû ,  au  lieu  de  prendre  vos  vacan- 
ces, employer  ce  temps  à  éclairer  la  religion  du 
Roi. 
Le  Côns.  Eclairer  la  religion  du  Roi!  parbleu, 
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nous  aurions  été  bien  reçus.  Vous  ignorez  donc 
es  qui  nous  eit  arrivé  dans  toutes  les  occalions , 
&  comme  on  mus  traitoit.  Daas  l'affaire  des 
Quinze-vingts  ,  le  Roi  nous  répondoit  de  nous 
taire,  &  que  nous  avions  le  don  de  l'ennuyer. 
Dans  l'affaire  de  la  refonte  des  louis ,  le  Roi  nous 
répondoit  que  cela,  ne  nous  regardoit  pas.  Je  veux, 
diloit-il,  que  l'on  fâche  que  je  fuis  très -content 
de  mon  Contrôleur- génétal  ;  &  on  ôte  en  mêm^ 
temps  à  mon  confrère  d'Amecourt ,  la  place  de 
Rapporteur  de  la  Cour  ,  on  exile  un  Confcilleç 
d'Etat  ,•  qui  avoit  eu  précédemment  le  département 
des  Monnoies ,  parce  qu'il  remet  au  PréGdent  du 
Confeil  des  Finances,  à  lui  feul ,  un  mémoire 
«ju'il  avoit  fait  précédemment  fur  cette  partie  dç 
cette  adjniniftration  qui  lui  avoit  été  confiée. 

On  diffame,  &  on  fait  diffamer  par  les  efpions 
de  la  Police ,  dans  les  Cafés  &c  dans  les  Clubs  notre 
premier  Préfident;  &  cela  pour  le  forcer  de  quit- 
ter, à  l'effet  d'y  fubflituer  un  homme  plus  afîidé 
à  Calonne.  Pendant  ce  temps-là  on  nous  envoyoiç 
des  Edits  au  Parlement  remplis  d'abfurdités ,  de 
îîienfonges  ,  &  qui  auroienr  déshonoré  le  Roi  dans 
l'efprit  de  fes  peuples  ,  fi  on  avojt  pu  croire  Un 
snftant  que  Sa  Majefté  pouvoù  y  avoir  la  moindre 
part.  Nous  favions  qu'il  étoit  journellemeat  trompé, 
&  que  les  avenues  du  trône  étoient  totalemcni" 
Içrroées  à  îout  ce  (ju'ii  avoit  d'honnécs  à  la  Cour  j 
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à,.la  vjlîe,  &  dans  radminillratîon.   Je  ne  veux 
vous.,  donner  que  l'extraiç  ds  deux  ou  trois  £dit&. 

Par  l'Arrêt  du  Copfeil  du  4.Mars  1784,  il  eit 
dit  Que.Sa  Majeflé,"  vfut  maintenir  les  difpoûcions 
}}  ordonne'es  pour iès finances,  e/2  façrifiant  tome. dé-* 
}}  penje  d'agrJm^nt ,  en  difte'rant  toutes  celles  que 
n  pçuyent.fe  remettre  ,  en  lufpendant  des  conllruc* 
n  tions^fur  les  fonds  de  Tes  bâtimens..  ..„ 

Et  pendant  ce  temps- là  ,  le  Roi  acqueroit  l'île 
Ad'itn,  Rambouillet,  faiioit  de  grandes  de'penfes 
dans  cet  endroit.  On  renverlbit  les  maifbns  des 
ponts,  on  choiûfToit  ,  comme  vous  voyez  ,  un  mo-^ 
ment  très-iraportun  ;  mais  il  falloit  capter  M,  d'An^ 
giviliiers  qui  avoit  l'oreille  du  Roi  ,  &  par  con- 
lequent  devoit  être  un  des  foi4tiens  de  Calonne. 

L'Edjt  d'Apdt;  i?S4y  poxtant  etabliire.ment  d'une 
Cailîb  d'amortiflement,  n'eft-il  pas  le  comble  da 
délire  &  de  l'impudence?  e'tablir  une  Caifle  d'a- 
mortifTement  dans  le  temps  qu'il  y  a  un  déficit  Çi  con« 
iideiable  dans  les  finances,  il  faut  être  plus  que 
fou  pour  croire  qu'une  napon  auUi  e'daire'c  donner* 
(dans  un  pareil  pie'ge. 

Mais  l'Edit  de  Décembre  1785,  eftencoreplus 
plaifant.  En  voici  les  termes  mots  pour  mots  . 
«  Tous  nos  engagsmens  ont  été  acquittés...  tels 
fi  font  ks  fruits,  tdks  doivent  être  les  bâfes  qu& 
?3  nous  avons  adoptées.  L'entier  acquit  doit  être 
f>  couroîiiiîîé  dans  le  courant  dç  l'année  i']t6^  ôç 
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¥:>  tioïïs  ât^ôtis  la  fatisfadron  d'etfè  "dËuth  ,  qu'àV^ 
»ï  le  lecoufs   du  nouvel  emprunt,   nous  pourrons 
f)  effeduer  ctt  àpparemènt  total ,  fans  hqud  V ordre  / 
f>  que  nous  travaillons  à  mettre  dans  nos  Enan* 
w  ces ,  feroit  iiîipoflib  le  ». 

Et  c't'ft  dans  cette  année  178^  ,  que  M.  de  Ca-* 
lonne  affemble  les  Notables  ,  pouï  leur  dire  que 
l'impôt  de  la  gabelle  eft  un  impôt  de'faftrcux,  qu'il 
faut  fûpprimer  les  <iroits  de  traite  de  rintérieur ,  les 
Aides.  D'après  ce  beau  pre'ambule  ,  &  l'Edit  de  1785, 
«jui  diable  pouvoit  s'attendre  à  la  conckfîon ,  &  qui 
pourroit  ajouter  foi  à  un  déficit  qui  eft  tantôt  de 
So  millions,  tantôt  de  100  millions,  un  autre  jour 
ide  114,  &  aujourd'hui  de  140  ? 
Le  Mi^.  avec  vivacité'  : 

Vous  avet  raifon  ,  cent  (ois  ràifon;  c'eft  tin 
homme  à  pendre ,  îur-toUt  depuis  fon  e'vaiion  en 
Angleterre  ;  il  eft  criminel  de  haute  trabifon  ati 
premier  chef,  pour  avoir  quitta  le  lieu  où  le  Roi 
î'avoit  envoyé,  &  fur-tout  d'après  le  refus  ique  Sa 
Majefté  lui  avoit  fait  d'aller  en  Flandre ,  oU  aux 
eaux.  Mais  ceci  ne  remédie  pas  au  mal ,  alloss  au. 
fait;  len  un  tnot,  pourquoi  ces  Etats-Généraux  ? 

Le  Cons.  Pourquoi?  c'eft  que  nous  n'avons  point 
!e  droit  d'accorder  uti  impôt ,  c'eft  un  droit  que 
nous  avons  ufurpé  fur  la  nation ,  en  interprétant 
&  en  donnant  trop  d'extenfion  au  pï-étendu  pouvoir 
des  Etats  de  Blois  de  1^88;  que  depuis  17x5,  le 
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'koi  tire  àe  fes  peuples  plus  de  tSo  miinoïis  an- 
nuels ,  dont  plus  de  aoo ,   au  moyen  de  nos  enrc^ 
giftremens;   qu'il  faut  un   terme  à  tout;  &   qu*à 
la  fin  nous  courons  rifque  d'être  aflbmmés  par  la 
nation,  ou  d'en  devenir  les  bourreaux.  Mais  d'aîl-* 
leurs  le  miniftere  nous  dit  fans  ceffe  que  nous  ne 
devons  point  nous  mêler  des  affaires  d'adminiftra- 
tion  ,  que  nous  ne  femmes  qu'une  Cour  de  Juftice; 
&  enfin  comment  pouvons-nous  juger  de  la  néceffité 
d\in  impôt,  quand  on  nous  refuie  la.  communica- 
tion des  états,  &  qu'on  nous  dit  que  notre  deman- 
de eft  anti-monarchique  &  anti-conllitutionaelle  f 
usais  il  eft  bien  plus  anti-conftitutionnel  à  nous, 
d'accorder  un  impôt ,  &  au  Roi  de  le  lever  fans  le 
confentement  de  fes  peuples;  &il  feroit  encore  bien 
plus  anti-conftitutlonnel  à  lui ,  s'il  pre'tendoit  en  faire 
la  levée  à  îoain  armée,  par  des  troupes  payées  par 
la  nation. 

Le  Min.  Eh  bien  ,  Monïïeur ,  vous  devien- 
drez des  Confeillers  au  Châtelet,  cela  ne  îaiflera 
pas  que  d'être  fort  honorable  à  Meilleurs  vosPré- 
ïidens. 

Le  Coïïs.  Je  ïie  fais  pas  fi  Phonneur  de  Mef- 
ïieurs  les  Préfidens  en  fouffrira,  tout  ce  que  je 
fais ,  c'eil  que  nous  ne  pouvions  jamais  faire  un 
îarrêté  plus  honnête  pour  la  nation ,  &  en  même 
r^mps  ^lus  légal  que  celui  du  i6  de  ce  mpis^ 
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Le  ÎVfiF.  Puifque   vous  le  voulez,   cela  finira 

par  un  lit  de  juftice. 

Le  €ons.  Un  lit  de  jufiice  ;  Is  Roi  n'en  fera 
pas  plus  avancé.  Ignorez-vous,  Monfieur,  qu'il  y 
a-  des  loix  que  le  Roi  ell  dans  l'heureufe  impuil- 
fance  de  changer  ?  Croyez-vous  qu'un  lit  de  jaftice 
fuffife  pour  renverfer  lafucceflion  de  la  Couronne, 
changer  la  religion  des  peuples ,  &  envahir  leur? 
propriétés  ? 

LeMin.  Vous  rendiez  donc  un  arrêté  de  défenfe? 

Le  Cons.  Je  ne  fais  pas  ce  que  le  Parlement  fera, 
niais  ce  ne  fera  jamais  ma  penfée.  En  effet,  outre 
qu'il  feroit  du  dernier  ridicule  qu'une  Cour  qui 
intitule  fis  Arrêts,  Louis,  par  la  grâce,  de.  Dieu ^. 
&c.  défendit  à  Louis  par  la  grâce  de  Dieu  ^  &c.. 
de  faire  exécuter  fes  volontés  ;  une  pareille  démar- 
che pourroits'appellcr  éiever  Autorité  contre  auto-- 
rite  y  &  Rome  contre  .Rome  ;  ce  feroit  déployée 
l'étendard  Je  la  défibcjiïance  trop  ordinairement 
fuivie  de  la  rtbv  1  on.  Mais  mon  avis  f;ra  de  faire 
des  prottlbtioiis.  Si  d'arrêter,  qu'attendu  que  ja- 
mais aucun  Roi  de  France,  ni  d'aucun  autre  pays, 
defpot.  ou  non,  n'a  le  droit  de  lever  nn  denier  fans 
k  confentement  def  fes  peuples  ;  qu'attendu  que  la 
Cour  n'a  pas!-' droit  de  le  vérifier;  qu'attenduqu'elle 
.veut  concilier  le  refond  pmr  le  Souverain,  avec 
ce  qu'tUt;  doit •  à  la  jufiice  &  à  la  nation,  ellepro-- 
telle  contre  la  trantcription  illégale  d\idic  Edit  fur 
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Jef5  regiftres,  cororae  nul  de  fait  &  de  droît,  ëé^ 
clarant  quM'e  ne  concourra  nullement  à  fon  exé- 
cution :  &  ledit  Arrêt  ordonnera  en  même  -  temps 
à  tous  les  Officiers  dans  l'étendue  du  refîbrt,  de 
tenir  la  rneme  conduite  :  payera  pour  lors  qui  vou- 
dra. Si  le  traitant  étoii  forcé  de  recourir  à  la  Ju{- 
tice,  la  Cour  qui  fe  trouveroit  liée  par  fon  ar- 
rêté, ]e  débouîeroit  de  fa  demande  &  le  condam- 
ueroit  aux  frais.  Voilà ,  Monlieur  ,  l'avis  que  j'ou- 
vrirai après  le  lit  de  juftice.  Je  n'ai  pas,  moi  par. 
îiculier  ,  le  droit  d'oppoftr  une  réliftance  adive 
au  Souverain  ,  s'il  lui  plaît  d'âter  la  vie,  l'hon- 
neur ou  les  biens  à  un  de  fes  fujets  quelconques 
contre  les  formes  prefcrites  par  les  loix  ;  maïs 
tout  citoyen  a  une  force  d'inertie  qui  ne  lui  per- 
met pas  de  concourir  à  une  injuftice  manifefte  ;  Sc 
tout  bon  Magiftrat  doit  au  Roi  ,  par  -  deffus  1« 
lîmple  citoyen ,  de  préfenter  à  fes  yeux  la  vérité 
jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  reconnue,  &  de  réclamer  éter^ 
jielleraent  contre  l'abus  de  fon  pouvoir,  abus  auJ^ 
funeile  au  véritable  intérêt  du  Prince  ,  qu^à"  fa  na* 
tion  même  ,  dont  (es  Miniftres  voudroient  le  faire 
devenir  le  tyran.  Par  ce  moyen  ,  au  heu  de  m'at* 
tirer  le  mépris  des  nobles,  la  haine  des  peuples, 
au  lieu  de  m'expofer  à  la  difgrace  de  mon  Sou- 
verain ,  je  concilierai  l'honneur  de  ma  Compagnie 
avec  mon  devoir.  Je  refterai  Membre  de  la  Cour 
des  Pairs ,  de   h  première  Cour    de  Jdiice  àk 
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Royaume ,  dépofitaire  des  anciennes  loin  &  des 
anciens  ufàges  ;  charge'e  par  l'efprit  de  ("on  infti- 
tutioQ  &  par  une  tbule  d'Ordonnanees ,  d'ouvrir 
les  yeux  du  Roi  fur  l'utilité  ou  les  inconve'niens 
du  pouvoir  le'giflatif  -  &  de  fes  effets ,  qui  réfide 
en  lui  concurremment  avec  ks  Etats-Ge'n^raux  du 
Royaume  ;  chargée  d'enregiftrer  les  Traités  de 
paix  &  d'alliance,  &  delà  garantie  des  emprunts 
du  Souyerain  avec  les  autres  nation  s  ;  conferva- 
trice  de  la  foi  &  de  la  confiance  publique;  char- 
gée d'enregiftrer  les  appanages  des  Princes  ,  de 
vérifier  ks  Duchés  -  Pairies  ;  Juge  de  la  Nobleffe, 
des  grands  Officiers  de  la  Couronne  &  des  Peu- 
pks  de  fon  immenie  refîbrt  ;  canfervatrice  du  do- 
maine; adminiftratrice  de  la  grande  Police  du  Royau- 
me; proteârice  des  bonnes  mœurs;  objet  du  rel- 
ped  des  Miniftres  &  de  l'amour  des  Peuples  ; 
inamoAîible  dans  l'univerfalité ,  comme  dans  la  per- 
ibnoalité  de  fes  Membres.  Content  de  ces  hautes 
prérogatives  ,  mon  cœur  n'en  ambitionnera  point 
d'autrer. 

Le  MïîN;  Si  e'efl:-Ià  votre  avis  &  l'arrêté  du  Park- 
ment ,  garre  la  banqueroute. 

Le  Gons.  Voilà  vingt  ans  qu'on  nous  menace  à 
cliaque  impôt  &  à  chaque  emprunt  de  la  banque- 
route. Au  furplus ,  la  nation  ne  pourra  reprocher  à 
aucun  de  nos  Membres ,  d'avoir  participé  en  la 
moindre  ch©fe  à  la  fpoliatiou  du  Tréibr  public» 
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Mais  plus  vous  craignez ,  Monfîeur,  la  baBque- 
route,  plus  l'aflemblée  des  Etats-Généraux  eft  né- 
ceflaire.  Les  Miniftres  d'aujourd'hui  font  trop  hon- 
nêtes gens  pour  avoir  rien  à  redouter  d'une  pareille 
Affemblée,  &  la  nation  eft  trop  généreuie  pour 
qu'elle  n'offre  pas  au  Roi  avec  le  plus  grand  plai- 
fir ,  les  fecours  les  plus  efficaces.  La  nation  bénira 
fon  Monarque  ,  &  Ion  Monarque  régnera  en 
père  fur  des  peuples  floriflàns,  libres  &  fournis. 
Le  crédit  de  la  France  fera  immenfe  &  décuplera 
celui  de  l'Angleterre.  Le  Monarque  des  François  ^ 
d'un  (eul  de  fes  regards ,  fera  trembler  les  enne- 
mis de  fon  Etat  ;  l'Europe  entière  fera  remplie  de 
fon  nom,  éblouie  de  l'éclat  de  fa  majeft^.  L'Uni- 
vers deviendra  le  théâtre  de  fa  gloire  &  de  fa  ma- 
gnificence ;  les  bouches  de  tous  les  hommes  feronE 
5es  trompettes ,  les  Héraults  de  fa  félicité ,  &  de 
celle  dont  il  nous  fera  jouir  ,  &  fon  cœur  le  centre 
0X1  fe  réuniront  notre  amour  ,  nos  refpeds  &  nos 
efpérances. 

Le  Min.  Je  fuis  pénétré,  Monfieuf^  de  touû 
ce  que  vous  me  dites  ,  &  fi  j'ai  quelque  chofe  â 
regretter  de  cette  conférence  avec  vous  ;  c'eft  qu'elle 
n'ait  pas  été  générale  avec  les  autres  Miniftres  du 
Roi  ;  mais  je  vous  promets  de  leur  en  faire  part. 

F    I    N, 
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